Fiche 8 - Le fonds de commerce et le bail commercial
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1. Le fonds de commerce est un ensemble de biens affectés à une activité commerciale
Le fonds de commerce est un ensemble organisé d’éléments qu’un commerçant réunit et exploite pour attirer et conserver une clientèle.
Il ne constitue :
· ni une personne morale ;
· ni un patrimoine autonome ;
· ni l’entreprise elle-même ;
· ni l’immeuble dans lequel l’activité est exercée.
Il constitue traditionnellement une universalité mobilière de fait, composée d’éléments corporels et incorporels affectés à l’exploitation.
Exemple
Un commerçant exploite un restaurant dans un local loué.
Son fonds peut notamment comprendre :
· clientèle ;
· nom commercial ;
· enseigne ;
· droit au bail ;
· marque ;
· matériel de cuisine ;
· mobilier.
L’immeuble lui-même n’appartient pas au fonds.
2. La clientèle est l’élément essentiel du fonds
Le fonds de commerce n’existe pas sans clientèle propre.
La Cour de cassation rappelle qu’une activité ne caractérise pas nécessairement un fonds lorsque l’exploitant ne dispose pas d’une clientèle suffisamment propre et autonome. Dans un arrêt du 5 avril 2018, n° 17-10.466, elle a ainsi approuvé les juges ayant écarté l’existence d’un fonds faute de clientèle propre de l’exploitant. (Légifrance)
Exemple
Un restaurateur :
· choisit ses prestations ;
· dispose de sa réputation ;
· fixe ses conditions commerciales ;
· attire une clientèle identifiable.
La clientèle peut caractériser l’existence d’un fonds.
Contre-exemple
Le seul fait :
· de disposer de matériel ;
· d’occuper un emplacement attractif ;
· d’exercer une activité matérielle
ne suffit pas nécessairement si aucune clientèle propre ne peut être identifiée. (Légifrance)
3. Clientèle et achalandage
Les deux notions sont traditionnellement distinguées.
	Notion
	Signification

	Clientèle
	Personnes attirées notamment par l’activité, la réputation, les produits ou services de l’exploitant

	Achalandage
	Attraction résultant davantage de l’emplacement et du passage


En pratique, la distinction ne doit pas faire perdre de vue l’essentiel :
il faut une clientèle attachée à l’exploitation du commerçant pour caractériser un fonds de commerce.
Le Code de commerce mentionne d’ailleurs ensemble la clientèle et l’achalandage parmi les éléments pouvant être compris dans le nantissement du fonds. (Légifrance)
4. Les principaux éléments incorporels du fonds
Le Code de commerce permet d’identifier les principaux éléments incorporels pouvant appartenir au fonds. L’article L. 142-2 cite notamment :
· enseigne ;
· nom commercial ;
· droit au bail ;
· clientèle et achalandage ;
· brevets ;
· licences ;
· marques ;
· dessins et modèles ;
· plus généralement certains droits de propriété intellectuelle attachés au fonds. (Légifrance)
	Élément
	Fonction

	Clientèle
	Élément essentiel du fonds

	Nom commercial
	Identifie l’activité ou l’établissement dans les relations commerciales

	Enseigne
	Identifie matériellement le lieu d’exploitation

	Droit au bail
	Permet au commerçant locataire d'occuper les locaux

	Marque
	Distingue des produits ou services

	Brevet
	Protège une invention sous conditions

	Dessin ou modèle
	Protège l'apparence d'un produit sous conditions


Les droits de propriété intellectuelle ont été étudiés en FONDAMENTAUX DU DROIT - Fiche 5.
5. Les principaux éléments corporels
Le fonds peut également comprendre des éléments corporels utiles à l’exploitation :
· mobilier commercial ;
· matériel ;
· outillage ;
· marchandises.
L’article L. 142-2 mentionne expressément le mobilier commercial, le matériel et l’outillage parmi les éléments susceptibles d’être compris dans le nantissement du fonds. (Légifrance)
Exemple
Dans un restaurant :
· tables ;
· chaises ;
· équipements de cuisine ;
· caisse ;
· matériel professionnel
peuvent constituer des éléments corporels liés à l’exploitation.
6. Certains biens ne font pas partie du fonds
Il faut éviter d’englober automatiquement dans le fonds tous les éléments liés économiquement à l’entreprise.
	Élément
	Appartient en principe au fonds ?

	Clientèle
	Oui, élément indispensable

	Matériel
	Oui

	Droit au bail
	Oui lorsqu’il existe

	Marque exploitée
	Peut en faire partie

	Immeuble
	Non

	Dettes de l’exploitant
	Non automatiquement

	Créances
	Non automatiquement

	Contrats
	Non automatiquement

	Trésorerie
	Pas un élément caractéristique du fonds


Point essentiel
Fonds de commerce et patrimoine de l’entreprise ne sont pas synonymes.
Une cession de fonds n’entraîne donc pas mécaniquement la transmission de toutes les dettes, créances et relations contractuelles du vendeur.
Certains contrats peuvent néanmoins être transmis en raison d’un texte particulier ou des conditions de l’opération.
7. L’immeuble ne fait jamais partie du fonds
Même lorsque le commerçant est propriétaire :
· du fonds ;
· et de l’immeuble dans lequel il l’exploite,
les deux biens doivent être juridiquement distingués.
Exemple
Valeur :
· immeuble : 500 000 € ;
· fonds de commerce : 250 000 €.
Une vente du fonds pour 250 000 € ne réalise pas par elle-même la vente de l’immeuble.
Cette distinction explique l’importance du droit au bail lorsque les locaux sont loués.
8. Le fonds peut être vendu
Le fonds de commerce constitue un bien pouvant faire l’objet d’une cession.
La vente peut porter sur différents éléments, qui doivent être identifiés avec précision. Le Code prévoit notamment une ventilation des prix entre éléments incorporels, matériel et marchandises dans le cadre du privilège du vendeur. (Légifrance)
Principe pratique
Avant une cession, il faut donc déterminer :
1. ce qui appartient réellement au fonds ;
2. ce qui est inclus dans la vente ;
3. ce qui en est exclu ;
4. le sort du bail ;
5. le sort des contrats ;
6. les droits de propriété intellectuelle transférés ;
7. les formalités de publicité.
9. Les obligations d’information lors de la vente
Au jour de la cession, vendeur et acquéreur doivent viser un document présentant les chiffres d’affaires mensuels réalisés entre la clôture du dernier exercice comptable et le mois précédant la vente.
Pendant trois ans à compter de l’entrée en jouissance, le vendeur doit également mettre à la disposition de l’acquéreur, à sa demande, les livres comptables des trois exercices précédant celui de la vente. (Légifrance)
Point essentiel
La cession d’un fonds ne doit pas être analysée comme une simple vente de matériel :
elle porte sur un ensemble économique dont la valeur repose principalement sur sa capacité à conserver une clientèle.
10. Une réforme importante en 2026 : information des salariés avant la vente
La loi n° 2026-403 du 26 mai 2026 de simplification de la vie économique a modifié le régime d’information préalable des salariés.
Dans les entreprises concernées qui ne sont pas soumises à l’obligation de mettre en place un comité social et économique exerçant les attributions économiques visées par le texte, les salariés doivent désormais être informés au plus tard un mois avant la vente afin de pouvoir présenter une offre d’acquisition du fonds. La vente peut intervenir plus tôt si chaque salarié renonce à présenter une offre. Ces nouvelles dispositions s’appliquent aux ventes conclues au moins deux mois après la promulgation de la loi. (Légifrance)
Dans les entreprises où le comité social et économique (CSE) exerce les attributions économiques prévues par le Code du travail, celui-ci est informé et consulté sur le projet de vente dans les conditions applicables. (Légifrance)
Point essentiel
Le salarié dispose d’un droit d’être informé et de présenter une offre.
Il ne dispose pas, sur ce seul fondement, d’un droit automatique d’acquérir prioritairement le fonds.
11. Le fonds peut être nanti
Le fonds peut servir de garantie à un créancier grâce au nantissement.
Le Code de commerce prévoit expressément que les fonds de commerce peuvent faire l’objet d’un nantissement. Le contrat doit être constaté par écrit et le droit de préférence du créancier devient opposable aux tiers par son inscription sur le registre tenu par le greffe compétent. (Légifrance)
À défaut de désignation précise, le nantissement comprend principalement :
· enseigne ;
· nom commercial ;
· droit au bail ;
· clientèle ;
· achalandage. (Légifrance)
Point essentiel
Le nantissement :
permet d'utiliser la valeur du fonds comme garantie sans transférer immédiatement sa propriété au créancier.
12. Le droit au bail est un élément particulièrement important du fonds
Lorsque le commerçant n’est pas propriétaire du local, son activité repose fréquemment sur un bail commercial.
Le droit au bail représente alors la valeur attachée :
· au droit d’occuper les locaux ;
· aux conditions du bail ;
· et surtout à la protection conférée par le statut des baux commerciaux.
Ce droit peut donc constituer un élément important de la valeur du fonds. Le Code le cite expressément parmi les éléments du fonds susceptibles d’être nantis. (Légifrance)
13. Le bail commercial protège la stabilité de l’exploitation
Le statut des baux commerciaux vise notamment les locaux dans lesquels est exploité un fonds appartenant à un commerçant ou industriel immatriculé au registre du commerce et des sociétés (RCS) ou à une entreprise artisanale relevant du registre national des entreprises (RNE) dans les conditions de l’article L. 145-1. (Légifrance)
Le statut procure notamment au locataire :
· une durée minimale protectrice ;
· une faculté de résiliation périodique ;
· un droit au renouvellement sous conditions ;
· à défaut de renouvellement, un droit éventuel à une indemnité d’éviction ;
· des règles encadrant le loyer ;
· la possibilité de modifier sous conditions l’activité exercée.
14. Conditions principales d’application du statut
Pour bénéficier du statut légal, il faut principalement vérifier :
1. l’existence d’un immeuble ou local susceptible d’être donné à bail ;
2. l’exploitation d’un fonds dans les lieux ;
3. l’existence d’un contrat de location entrant dans le champ du statut ;
4. les conditions professionnelles et d’immatriculation prévues par l’article L. 145-1. (Légifrance)
Le statut est également étendu par la loi à plusieurs situations particulières prévues notamment aux articles L. 145-1 à L. 145-3. (Légifrance)
Exemple
Une société commerciale régulièrement immatriculée exploite son magasin et sa clientèle dans un local qu’elle loue.
Le statut des baux commerciaux a vocation à s’appliquer si les autres conditions sont réunies.
15. Le bail commercial doit être distingué de la convention d’occupation précaire
L’existence d’une occupation payante ne suffit pas à caractériser un bail commercial.
Une convention d’occupation précaire peut être conclue lorsque des circonstances particulières indépendantes de la seule volonté des parties justifient objectivement la précarité de l’occupation. Elle est expressément distinguée du bail commercial par le Code. (Légifrance)
Il faut également distinguer le bail commercial du bail dérogatoire, qui permet sous conditions de déroger temporairement au statut pour une durée totale encadrée par l’article L. 145-5. (Légifrance)
16. La durée minimale du bail commercial est de neuf ans
Le Code de commerce prévoit que la durée du bail commercial ne peut être inférieure à neuf ans. (Légifrance)
Cette durée explique l’expression traditionnelle :
bail 3-6-9.
Mais cette formule doit être correctement comprise :
· le bail est conclu au minimum pour neuf ans ;
· le locataire peut en principe donner congé à l’expiration de chaque période triennale ;
· le bailleur ne dispose pas d’une faculté générale équivalente de résiliation triennale. (Légifrance)
17. Le locataire peut en principe partir tous les trois ans
Le locataire peut donner congé à l’expiration :
· de la troisième année ;
· de la sixième année ;
· de la neuvième année,
en respectant un préavis d’au moins six mois selon les formes prévues par l’article L. 145-4. (Légifrance)
Certaines catégories de baux peuvent prévoir des règles différentes, notamment :
· baux de plus de neuf ans ;
· locaux construits en vue d’une seule utilisation ;
· locaux à usage exclusif de bureaux ;
· certains locaux de stockage. (Légifrance)
18. Le loyer initial est librement fixé
Les parties déterminent librement le loyer lors de la conclusion du bail, sous réserve des règles générales applicables aux contrats.
Le statut intervient surtout ensuite pour encadrer :
· la révision ;
· le renouvellement ;
· certaines clauses d’indexation.
Lorsqu’un loyer renouvelé ou révisé doit être fixé judiciairement, la valeur locative prend notamment en considération :
· caractéristiques du local ;
· destination des lieux ;
· obligations respectives des parties ;
· facteurs locaux de commercialité ;
· prix pratiqués dans le voisinage. (Légifrance)
19. La révision triennale du loyer
Une demande de révision peut en principe être présentée au moins trois ans après l’entrée en jouissance ou le point de départ du bail renouvelé.
De nouvelles demandes sont ensuite possibles tous les trois ans à compter de la date à laquelle le nouveau prix devient applicable. (Légifrance)
Le statut prévoit également des règles spécifiques lorsque le bail comporte une clause d’échelle mobile et lorsque la variation résultant de cette clause dépasse le seuil légal. (Légifrance)
20. Une nouveauté 2026 : possibilité de mensualiser certains loyers commerciaux
Depuis la loi du 26 mai 2026, le paiement mensuel du loyer est de droit, à la demande du locataire, pour certains locaux affectés notamment au commerce de détail, de gros ou à des prestations de services commerciales ou artisanales, sous réserve en particulier de l’absence d’arriérés non contestés de loyers et charges. (Légifrance)
Exemple
Le bail prévoit un loyer payable trimestriellement d’avance.
Le commerçant remplissant les conditions légales peut demander une mensualisation.
Cette mesure constitue une évolution importante du droit applicable depuis le 28 mai 2026. (Légifrance)
21. Charges, impôts et taxes doivent être identifiés
Le bail doit comporter un inventaire précis et limitatif des catégories :
· de charges ;
· d’impôts ;
· de taxes ;
· de redevances
liées au bail, en précisant leur répartition entre bailleur et locataire. Un état récapitulatif annuel doit être communiqué au locataire. (Légifrance)
Point essentiel
Une clause générale du type :
« toutes les dépenses liées à l’immeuble seront intégralement supportées par le locataire »
ne doit pas être appliquée sans vérifier les règles impératives régissant la répartition des charges.
22. L’activité autorisée est déterminée par la destination du bail
Le bail précise normalement les activités pouvant être exercées dans les lieux.
Exemple
Destination :
vente de vêtements et accessoires de mode.
Le locataire ne peut pas décider librement de transformer le magasin en restaurant sans examiner :
· les clauses du bail ;
· le régime légal de la déspécialisation.
23. La déspécialisation partielle
La déspécialisation partielle permet au locataire d’ajouter aux activités prévues au bail des activités connexes ou complémentaires.
L’article L. 145-47 l’autorise sous réserve du respect de la procédure d’information du bailleur. Celui-ci peut contester le caractère connexe ou complémentaire selon le régime légal. (Légifrance)
Exemple
Un commerce principal de chaussures souhaite adjoindre la vente :
· de produits d’entretien pour chaussures ;
· de certains accessoires directement liés.
Le caractère connexe ou complémentaire peut être recherché.
Contre-exemple
Transformer une librairie en restaurant ne constitue pas normalement une simple adjonction d’activité connexe.
24. La déspécialisation totale
La déspécialisation totale ou plénière permet de remplacer l’activité prévue par une ou plusieurs activités différentes lorsque les conditions légales sont réunies.
L’article L. 145-48 permet notamment cette transformation compte tenu :
· de la conjoncture économique ;
· des nécessités de l’organisation rationnelle de la distribution ;
lorsque les nouvelles activités sont compatibles avec la destination, les caractères et la situation de l’immeuble. (Légifrance)
Le locataire doit présenter au bailleur une demande précisant les activités envisagées selon le formalisme légal. En cas de désaccord, le tribunal judiciaire peut autoriser la transformation si le refus du bailleur n’est pas justifié par un motif grave et légitime. (Légifrance)
25. La déspécialisation peut avoir un effet financier
Une modification d’activité peut avoir des conséquences sur le loyer.
En matière de déspécialisation partielle, les activités ajoutées peuvent notamment être prises en considération lors de la première révision triennale suivante si elles entraînent une modification de la valeur locative. (Légifrance)
En matière de transformation plus large, le bailleur peut dans certaines conditions obtenir une modification du prix du bail ou une indemnité correspondant au préjudice démontré. (Légifrance)
Point essentiel
Changer régulièrement d’activité suppose donc de traiter à la fois la question de l’autorisation et celle des conséquences financières.
26. Le droit au renouvellement constitue la « propriété commerciale »
Le droit au renouvellement est l’un des principaux avantages du statut des baux commerciaux.
Le droit ne peut être invoqué que par le propriétaire du fonds exploité dans les lieux.
Sauf motif légitime, le fonds doit avoir été effectivement exploité pendant les trois années précédant l’expiration du bail ou la date pertinente définie par l’article L. 145-8. (Légifrance)
Cette protection est parfois qualifiée de propriété commerciale.
Attention
Le locataire ne devient évidemment pas propriétaire de l’immeuble.
La « propriété commerciale » désigne la protection économique résultant du droit au renouvellement ou, à défaut, de l’indemnisation de l’éviction.
27. L’expiration des neuf ans n’entraîne pas automatiquement le départ du locataire
Le terme contractuel doit être distingué de la fin effective de la relation.
À défaut de congé ou de demande de renouvellement, le bail écrit se prolonge tacitement au-delà de son terme. (Légifrance)
Point essentiel
Il faut donc distinguer :
· expiration de la durée initiale ;
· prolongation tacite ;
· renouvellement d’un nouveau bail.
Cette distinction a des conséquences notamment sur :
· le congé ;
· la fixation du loyer ;
· la durée effective de la relation. (Légifrance)
28. La demande de renouvellement
En l’absence de congé du bailleur, le locataire qui souhaite obtenir le renouvellement peut en faire la demande :
· dans les six mois précédant l’expiration ;
· ou à tout moment pendant la prolongation du bail.
La demande est adressée au bailleur par les formes prévues par l’article L. 145-10. (Légifrance)
Le bailleur dispose ensuite de trois mois pour faire connaître son refus et ses motifs ; à défaut, il est réputé avoir accepté le principe du renouvellement. (Légifrance)
29. Le bail renouvelé dure en principe neuf ans
Le bail renouvelé a une durée de neuf ans, sauf accord des parties pour une durée plus longue. (Légifrance)
Il s’agit juridiquement d’un bail renouvelé, avec notamment la possibilité de déterminer un nouveau loyer selon les règles propres au statut.
30. Le bailleur peut refuser le renouvellement
Le droit au renouvellement ne signifie pas que le bailleur est matériellement obligé de conclure un nouveau bail.
Il peut refuser le renouvellement.
Mais il doit en principe verser au locataire une indemnité d’éviction égale au préjudice causé par le défaut de renouvellement. (Légifrance)
L’indemnité comprend notamment, selon la situation :
· valeur marchande du fonds ;
· frais normaux de déménagement ;
· frais de réinstallation ;
· frais et droits de mutation nécessaires à l’acquisition d’un fonds comparable. (Légifrance)
31. L’indemnité d’éviction protège la valeur du fonds
Exemple
Le refus de renouvellement impose au commerçant de quitter un emplacement auquel sa clientèle est fortement attachée et entraîne la disparition de son fonds.
L’indemnisation peut alors intégrer la valeur marchande du fonds selon les règles de l’article L. 145-14. (Légifrance)
Situation différente
Si l’activité peut être transférée sans perte substantielle de clientèle, l’indemnité peut être évaluée selon le préjudice réellement subi.
Le principe demeure :
réparer le préjudice causé par le défaut de renouvellement, et non attribuer mécaniquement une somme forfaitaire. (Légifrance)
32. Le bailleur peut parfois refuser sans indemnité
Le Code prévoit plusieurs hypothèses dans lesquelles le bailleur peut refuser le renouvellement sans payer l’indemnité ordinaire d’éviction.
L’article L. 145-17 vise notamment :
· un motif grave et légitime à l’encontre du locataire ;
· certaines hypothèses liées à l’état de l’immeuble. (Légifrance)
Exemple
Des manquements suffisamment graves et persistants du locataire peuvent, selon les circonstances et le respect des conditions légales, permettre un refus de renouvellement sans indemnité.
Point essentiel
Il faut toujours distinguer :
· refus avec indemnité : principe ;
· refus sans indemnité : exception devant reposer sur un fondement légal.
33. Cession du fonds et cession du bail
Le droit au bail constitue souvent un élément indispensable du fonds.
Le Code protège donc la transmission du fonds : sont réputées non écrites les conventions tendant à interdire au locataire de céder son bail à l’acquéreur de son fonds de commerce ou de son entreprise dans les conditions de l’article L. 145-16. (Légifrance)
Point essentiel
Le bail peut néanmoins prévoir des conditions de forme ou d’agrément compatibles avec la loi.
Il faut distinguer :
· une clause organisant la cession ;
· une clause interdisant purement et simplement toute cession du bail avec le fonds.
La seconde se heurte à l’article L. 145-16. (Légifrance)
34. La garantie du cédant est limitée dans le temps
Lorsque le bail prévoit qu’en cas de cession le cédant reste garant du paiement des loyers dus par le nouvel exploitant, le bailleur ne peut invoquer cette garantie que pendant trois ans à compter de la cession. (Légifrance)
Cette règle protège l’ancien locataire contre une garantie indéfinie.
35. La sous-location n’est pas la cession
Il faut distinguer :
Cession
Le locataire transmet ses droits au cessionnaire.
Sous-location
Le locataire principal reste titulaire du bail mais consent lui-même une location à un tiers.
Le régime des baux commerciaux encadre spécifiquement la sous-location, qui n’est en principe possible que dans les conditions de l’article L. 145-31, notamment avec l’accord du bailleur lorsqu’il est exigé. (Légifrance)
36. Clause résolutoire : régime modifié en mai 2026
Une clause résolutoire prévoit la résiliation de plein droit du bail si le locataire manque à certaines obligations.
Depuis le 28 mai 2026, l’article L. 145-41 prévoit toujours que la clause ne produit effet qu’un mois après un commandement demeuré infructueux. Le commandement doit mentionner ce délai à peine de nullité. (Légifrance)
La loi du 26 mai 2026 précise désormais également les conditions dans lesquelles le juge peut accorder des délais et suspendre les effets de la clause. Pour les impayés de loyers, le locataire doit notamment être capable de régler sa dette locative et avoir repris le paiement intégral du loyer courant avant la première audience. (Légifrance)
Point essentiel
Une clause résolutoire ne permet donc pas au bailleur de considérer le bail comme immédiatement résilié dès le premier impayé.
37. Autre évolution 2026 : restitution des sommes versées en garantie
Le régime du bail commercial a également été modifié en 2026 concernant les sommes versées par le locataire à titre de garantie.
L’article L. 145-40 prévoit désormais leur restitution dans un délai raisonnable ne pouvant excéder trois mois à compter de la remise des clés, après déduction des sommes restant légitimement dues et dûment justifiées. (Légifrance)
Cette règle doit être intégrée aux modèles de baux et aux pratiques de restitution des dépôts.
38. Méthode pour identifier un fonds de commerce
Étape 1 - Rechercher une clientèle propre
Sans clientèle :
pas de fonds de commerce.
Étape 2 - Identifier les éléments incorporels
· clientèle ;
· enseigne ;
· nom commercial ;
· droit au bail ;
· marques ;
· autres droits.
Étape 3 - Identifier les éléments corporels
· matériel ;
· mobilier ;
· outillage ;
· marchandises.
Étape 4 - Exclure ce qui ne fait pas automatiquement partie du fonds
· immeuble ;
· dettes ;
· créances ;
· contrats sans mécanisme de transmission.
Étape 5 - Identifier l’opération envisagée
· cession ;
· apport ;
· nantissement ;
· déplacement du fonds.
39. Méthode pour analyser un bail commercial
	Question
	Vérification

	Le statut s’applique-t-il ?
	Local + fonds + exploitant remplissant les conditions

	Durée ?
	9 ans minimum en principe

	Locataire veut partir ?
	Échéance triennale + préavis et forme

	Activité modifiée ?
	Déspécialisation partielle ou totale

	Loyer modifié ?
	Révision, indexation ou renouvellement

	Bail arrive à son terme ?
	Congé, renouvellement ou prolongation

	Bailleur refuse ?
	Indemnité d’éviction ou exception légale

	Fonds vendu ?
	Sort du bail et clauses de cession

	Impayés ?
	Clause résolutoire et procédure de L. 145-41


40. Tableau général de synthèse
	Notion
	Règle essentielle

	Fonds de commerce
	Ensemble d’éléments affectés à une exploitation commerciale

	Clientèle
	Élément indispensable

	Immeuble
	Ne fait pas partie du fonds

	Éléments incorporels
	Clientèle, enseigne, nom, bail, propriété intellectuelle...

	Éléments corporels
	Matériel, mobilier, outillage, marchandises

	Nantissement
	Fonds utilisé comme garantie

	Bail commercial
	Protection du local où le fonds est exploité

	Durée
	9 ans minimum

	Résiliation locataire
	En principe tous les 3 ans

	Déspécialisation partielle
	Activités connexes ou complémentaires

	Déspécialisation totale
	Changement plus large sous conditions

	Renouvellement
	Protection essentielle du locataire

	Exploitation préalable
	3 ans en principe pour invoquer le renouvellement

	Refus du bailleur
	Indemnité d’éviction en principe

	Cession avec le fonds
	Interdiction générale de céder au repreneur réputée non écrite

	Garantie du cédant
	3 ans maximum

	Clause résolutoire
	Effet après commandement resté infructueux pendant 1 mois

	Mensualisation 2026
	Droit pour certains locataires remplissant les conditions

	Garantie locative 2026
	Restitution au plus tard sous 3 mois selon conditions


41. Points essentiels
· Le fonds de commerce est distinct de la personne du commerçant et de son patrimoine.
· Il constitue un ensemble d’éléments affectés à l’exploitation.
· La clientèle propre est indispensable à son existence.
· Il comprend des éléments corporels et incorporels.
· L’immeuble ne fait pas partie du fonds.
· Le droit au bail peut constituer l’un de ses éléments les plus importants.
· Le fonds peut être vendu, apporté ou nanti.
· Depuis 2026, l’information préalable des salariés en cas de vente du fonds a été réformée.
· Le bail commercial protège la stabilité de l’exploitation du fonds.
· Sa durée est d’au moins neuf ans.
· Le locataire peut en principe résilier à chaque échéance triennale.
· Le loyer initial est librement convenu mais sa révision et son renouvellement sont encadrés.
· Depuis mai 2026, certains locataires peuvent obtenir la mensualisation de leur loyer.
· Le bail doit identifier précisément la répartition des charges, impôts, taxes et redevances.
· L’activité exercée doit respecter la destination prévue.
· La déspécialisation partielle permet l’adjonction d’activités connexes ou complémentaires.
· La déspécialisation totale permet, sous conditions, un changement plus important d’activité.
· Le droit au renouvellement appartient au propriétaire du fonds exploitant les lieux et suppose en principe une exploitation effective pendant les trois années précédentes.
· À défaut de congé ou de demande de renouvellement, le bail se prolonge au-delà de son terme.
· Le bail renouvelé est normalement conclu pour neuf ans.
· Le bailleur peut refuser le renouvellement mais doit en principe payer une indemnité d’éviction.
· Un refus sans indemnité n’est possible que dans les hypothèses prévues par la loi.
· Une clause ne peut interdire au locataire de transmettre son bail au repreneur de son fonds dans les conditions de l’article L. 145-16.
· La garantie du cédant ne peut être invoquée que pendant trois ans.
· La sous-location est juridiquement différente de la cession.
· Depuis le 28 mai 2026, le régime de suspension de la clause résolutoire a été précisé.
· Les sommes données en garantie doivent désormais être restituées dans un délai ne pouvant excéder trois mois après remise des clés, sous réserve des sommes restant dûment justifiées.
42. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Le régime du fonds de commerce figure principalement au titre IV du livre Ier du Code de commerce, tandis que le statut des baux commerciaux est organisé par les articles L. 145-1 à L. 145-60. (Légifrance)
L’année 2026 comporte plusieurs modifications directement opérationnelles. La loi n° 2026-403 du 26 mai 2026 a notamment :
· ramené à un mois avant la vente le délai d’information des salariés dans le nouveau régime de cession de certains fonds ;
· créé pour certains locataires un droit à la mensualisation du loyer ;
· précisé la restitution des sommes versées en garantie ;
· modifié les conditions dans lesquelles le juge peut suspendre les effets d’une clause résolutoire pour impayés. (Légifrance)
Évolution déjà adoptée mais à venir
Légifrance signale une nouvelle rédaction de certaines dispositions du champ d’application des baux commerciaux, notamment l’article L. 145-2, résultant de l’ordonnance n° 2025-1249 du 17 décembre 2025 et assortie d’une entrée en vigueur différée. Cette évolution concerne des hypothèses particulières d’application du statut ; l’article L. 145-1, qui contient les conditions générales étudiées dans cette fiche, demeure le texte central à vérifier. (Légifrance)
43. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	Fonds de commerce
	Ensemble organisé de biens affectés à l’exploitation d’une clientèle

	Clientèle
	Élément essentiel permettant de caractériser le fonds

	Achalandage
	Attraction liée notamment au passage ou à l’emplacement

	Droit au bail
	Droits du locataire issus du bail portant sur le local d’exploitation

	Bail commercial
	Bail soumis au statut protecteur des articles L. 145-1 et suivants

	RCS
	Registre du commerce et des sociétés

	RNE
	Registre national des entreprises

	CSE
	Comité social et économique

	Déspécialisation
	Modification de l’activité autorisée par le bail

	Déspécialisation partielle
	Adjonction d’activités connexes ou complémentaires

	Déspécialisation totale
	Substitution d’activités différentes dans les conditions légales

	Propriété commerciale
	Protection résultant principalement du droit au renouvellement

	Indemnité d’éviction
	Indemnité réparant le préjudice causé par le refus de renouvellement

	Nantissement
	Sûreté portant sur le fonds de commerce

	Clause résolutoire
	Clause organisant la résiliation de plein droit après respect des conditions légales

	Bail dérogatoire
	Bail temporairement placé hors du statut dans les conditions légales

	Convention d’occupation précaire
	Occupation précaire justifiée par des circonstances particulières


Sources officielles
Référentiel
Référentiel DCG 2026 - DROIT DES AFFAIRES - 3.1 Identifier les règles applicables à la gestion d’un fonds de commerce
Référentiel officiel chargé.
Fonds de commerce
Code de commerce - titre IV : du fonds de commerce
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133174/
Code de commerce - vente du fonds de commerce, articles L. 141-2 et suivants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133174/
Code de commerce - article L. 142-2 : éléments susceptibles d’être compris dans le nantissement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044072493
Code de commerce - articles L. 142-1 à L. 142-5 : nantissement du fonds
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146037/
Cour de cassation, troisième chambre civile, 5 avril 2018, n° 17-10.466 - clientèle propre
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036803301
Information des salariés en cas de vente
Code de commerce - articles L. 141-23 à L. 141-28
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133174/
Loi n° 2026-403 du 26 mai 2026 de simplification de la vie économique
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054131304
Bail commercial
Code de commerce - articles L. 145-1 à L. 145-60
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146040/
Code de commerce - articles L. 145-1 à L. 145-3 : champ d’application
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161262/
Code de commerce - articles L. 145-4 à L. 145-7-1 : durée
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161263/
Code de commerce - articles L. 145-8 à L. 145-12 : renouvellement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161264/
Code de commerce - articles L. 145-14 à L. 145-30 : refus de renouvellement et indemnité d’éviction
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161265/
Code de commerce - articles L. 145-33 à L. 145-40 : loyer
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161267/
Code de commerce - article L. 145-40-2 : charges, impôts, taxes et redevances
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029103688
Code de commerce - article L. 145-41 : clause résolutoire
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000054142477
Code de commerce - articles L. 145-47 à L. 145-55 : déspécialisation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161269/
Code de commerce - article L. 145-16 : cession du bail avec le fonds
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029108741
Code de commerce - article L. 145-16-2 : durée de la garantie du cédant
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029103418
Code de commerce - articles L. 145-31 et L. 145-32 : sous-location
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006161266/
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